SÉANCES  des  14,  ij,  16  ù 17. 

T Bureaux  de  divifîoh  ayant  fini  hier  leur  travail  fût 
les  huit  heures  du  foir , fe  font  réunis  darls  la  falle  com- 
mune , & on  a commencé  les  rapports  de  l’examen  des 
pouvoirs.  Ces  rapports  ont  été  continués  ce  matin  , & ter- 
minés à la  féance  du  foir.  Rien  n’égaie  i’adiviié  des  Com- 
munes ; elles  fe  propofent  de  réparer , par  des  travaux 
conitans  & alTidus , le  temps  précieux  qu’elles  ont  facrifié 
à de  vains  projets  de  conciliation.  Elles  dévoient  cette  dé- 
férence aux  deux  premiers  Ordres.  Leur  patience,  leur 
modération , leur  inadion  meme , font  une  preuve  que  le 
Tiers-Etat  a ufé  de  la  plus  extrême  circonfpedion , & que 
les  jeunes-gens,  qui  en  compofent  la  majeure  partie,  ont 
acquis  la  maturité  de  l’expérience. 

On  a renvoyé  à une  CommilTion  , qui  fera  încefTamment 
«établie,  les  pouvoirs  qui  ont  préfenté  quelques  difficultés. 
De  ce  nombre  , font  notamment  ceux  du  Député  de  la 
ville  de  Metz , contre  la  nomination  duquel  il  s’eft  trouvé 
dix-huit  proteflations , & ceux  de  M.  Malouet,  élu  à Riom 
par  acclamation  , & non  par  la  voie  du  fcrutin.  On  a 
trouvé  auffi  quelques  requêtes  & proteflations  adrelTées  aux 
Etats , dont  on  rendra  compte , après  le  rapport  des  Corn- 
miflaires, 

M.  Duponta  attaqué  quelques  Députations  de  la  Bretagne, 
dont  les ‘pouvoirs  étoient  limités  & fubordonnés  à la  vo- 
lonté des  Etats  de  leur  Province,  Il  a prétendu  que  cette 
réferve  d’une  fandion  ultérieure  & conditionnelle  de  leurs 
Etats  , contenoit  un  veto  , d’autant  plus  injufle  , que  la 
Bretagne  ne  devoit  ni  ne  pouvoit  impofer  la  loi  aux 
loutres  Provinces.  Il  a , en  conféquence , requis  l’excluflon 
des  Députés  * porteurs  de  ces  pouvoirs.  Cette  motion  a 
été  regardée  comme  prém.aturée  , cz  l’examen  en  a été 
renvoyé  au  moment  de  la  conflitution. 

Voici  l’arrété  de  la  Nob’effe  , du  1 3 de  ce  mois  , en  rcponfè 
à la  dernière  invitation  des  Communes  , & que  la  Nobiefle 
n’a  point  encore  notifiée  aux  autres  Ori'-  s. 

« La  propofîtion  du  Tiers -Etat  n'ceflife,  de  la  part 
de  l’Ordre  de  la  Nobiefle,  le  développement  des  principes 
qui  l’ont  dirigé.  Il  doit  cet  hommage  à la  Nation  ; il 
doit  cet  égard  o l’O-dre  du  Tiers-Etat.  Les  Députés  de 
l’Ordre  de  la  N^blelfe.  réunis  dans  leur  Chambre,  avant 
d’avoir  vérifié-  ieurs  pouvoirs , ®nt  fuivre , pour  cette 
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térificatîoiî , lèS  ïiîâges  des  précédées  EtaW-Générâux  \ ils 
les  ont  luivis  : ces  ufages  étoient  une  conféquence  nécef^ 
faire  de  la  loi  conditutive  de  la  réparation  des  Ordres  èc 
de  leur  mutuelle  indépendance  ; loi  que  la  NobleiTe  a 
toujours  confidérée  comme  confervatrice  du  Trône,  delà 
liberté , & des  propriétés  des  Citoyens^ 

L’Ordre  du  Tiers -Etat  n’a  point  adopté  la  même 
marche,  lorfqu’il  a déliré  que  la  vérification  féparée  des 
pouvoirs  fût  convertie  en  une  vérification  commune.  L’Ordre 
de  la  Noblefie  a dû  expofer  Ces  raifons , pour  y procéder 
féparément  ; il  les  a expofé  par  l’organe  de  Tes  Corn» 
mifTaires  conciliateurs , en  les  chargeant  d’énoncer,  préa- 
lablement, que  la  prefque  totalité  des  Cahiers  des  Députés 
les  autorife  à la  renonciation  aux  privilèges  pécuniaires  ^ 
il  a dû  croire  que  ce  préalable  termineroit , à l’inflant:, 
plulîeurs  difficultés,  & faciliteroit  les  moyens  de  mettre 
en  adivité  les  Etats-Généraux. 

Dans  refpoif  d’une  conciliation  , l’Ordre  de  la  Nobleffe 
a encore  propofé , que  lorfque  l’on  s’occuperoit  de  l’orga- 
nifation  des  Etats -Généraux,  on  examinât  les  înconvé^ 
«liens  ou  les  avantages  d’une  vérification  féparée  ou  com- 
mune , afin  qu’il  y fût  flatué  pour  l’avenir* 

Enfin , le  Roi  fait  propofer  un  plan  de  conciliation  ; Sa 
Majefié  demande  que  ce  plan  foit  accepté , ou  tout  autre. 
L’Ordre  de  la  Nobleffe  délibère  à l’inflant.  Il  accepte  le 
plan  propofé  par  les  Conimiffaires  du  Roi  ; & d’après  leur 
vœu,  il  réunit  au  fond  de  la  propofition  y les  précau- 
lions  qui  lui  paroijfent  convenables.  En  conféquence  , 
il  charge  fes  Commiffaires  conciliateurs  de  rappeler  à la 
Conférence  que  la  Nobleffe  avoit  arrêtée  précédemment,  que 
TOrdre  de  la  Nobleffe,  toujours  empieffé  de  donner  au 
Roi  des  témoignages  de  fon  refpeét  & de  fa  confiance  en 
Les  vertus  perfonnelles  , & de  procurer  â la  Nation  en- 
tière, le  defîr  d’une  conciliation  prompte  & durable;  Sc 
fidèle  en  même  temps  aux  principes  donc  elle  n’a  jam^s 
cru  devoir  s’écarter , reçoit  avec  la  plus  vive  reconnoif- 
jfance  les  ouvertures  que  Sa  Majefté  a bien  voulu  lui 
faire  communiquer  par  fes  Miniftres.  Eu  conféquence  , 
fans  adopter  quelques  principes  du  préambule , a chargé 
fës  Commiffaires  de  rappeler  â la  prochaine  conférence 
l’arrêté  pris  par  la  Nobleffe;  de  flatuer  fur  les  contefta- 
lions  qui  furviendroient  fur  la  validité  des  pouvoirs  de 
Tes  Membres,  lorfqu’elles  n’intérefferont  que  les  Députés 
particuliers  de  fon  Ordre  , & d’en  donner  une  communi- 
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caûon  officielle  anx  autres  Ordres;  quatit  aux  difficultdc 
ïurveuues  & à furvenir  fur  des  Députations  entières  pen- 
dant la  préfence  tenue  d’Etats-Généraux  feulement , chaque 
Ordre  chargera , conformément  aux  defirs  du  Roi , fes 
Gominifïàires  de  les  difcuter  avec  ceux. des  autres  Ordres^ 
pour  que , fur  leur  rapport  » il  puifië  être  ftatué  d\me  ma- 
mère  uniforme  dans  les  trois  Chambres  fcparées , & au 
cas  où  L’on  ne  pourroit  y parvenir , le  Roi  feroit  fupplié 
d’être  leur  arbitre* 

Maintenant  la  Nation  peut  Juger  fi  elle  doit , fi  elle 
peut  imputer  à la  NoblelTe  l’inquiétante  inertie  des  Etats-^ 
Généraux. 

■ Dans  le  moment  où  la  France  entière  attend  le  rétablîG 
fement  de  la  conlîitution , où  le  Roi  & les  Créanciers  de 
l’Etat  comptent  fur  des  facrifices , l’Ordre  de  la  Nobleffe 
croit  n’avoir  à répondre  fur  la  propofîtion  de  l’Ordre  du 
Tiers-Etat»  qu’en  l’invitant  à ne  pas  rejetter  l’arbitrage  du 
Roi  pour  les  pouvoirs  contefiés  & non  jugés , & à ne  pas 
le  refufer  plus  long  - temps  aux  moyens  de  conciliation 
qu’a  propofé  Sa  Majeflé,  & dont  l’adoption  doit  accélérer 
la  marche  des  trois , Ordres  vers  ces  grands  objets,  qui 
îmérefTent  elTentielleinent  la  Nation. 

' L’Ordre  de  la  Nobleffe  fidèle  à fes  Commettans,  dé- 
clare qu’il  va  s’en  occuper  fans  relâche.  » 

' Il  eft  facile  de  fê  convaincre  , à la  lefture  de  cet  arrêté  3,’  ^ 
que  la  Nobleffe  perfifie  toujours  dans  fes  premiers  principes* 


î)u  lundi  i j*. 

0^’est  aujourd’hui  qu’a  réellement  commencé  la  grande, 
l’importante  queftion  de  la  ponfiitution. 

I M.  l’Abbé  Sieyes  a préfenté  la  motion  & annoncé  Ibn 
plan  des  opérations  ultérieures.  Il  a propofé  de  fe  couf- 
tituer  fous  le  titre  d* Ajf emblée  des  Repréfentans  de  la 
Nation  Françoife y légalement  connus  & vérifiés.  Il  a 
lu  le  projet  d’un  arrêté , fervant  à développer  les  prin- 
cipes fur  lefquels  fa  motion  efl  fondée.  Il  a foutenu  qu’il 
ne  pouvoit  y avoir  de  veto  intermédiaire  entre  le  Roi  & 
Ibn  Peuple  ; que  fa  motion  rélêrvoit  aux  Députés  des 
deux  autres  Ordres , la  faculté  de  venir  dans  la  falle 
commune,  d’y  prendre,  en  tout  temps ^ féan ce , fans  rieti 
changer  à la  dénomltxiûon  de  l’ARèn^lée»  Ce  projet  cojot 
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fient , dans  Tes  détails , une  logique  ferrée , concîfe , 
des  difcufïions  très-intérelTantes. 

M,  Barère  a propofé  de  fe  confiituer  les  Repré fentans 
de  vingt  - cinq  millions  de  François , ou  de  la  majeure 
partie  des  François , déclarant  que  le  veto  ne  peut  appar- 
îenir  qu’à  la  Nation  &'au  Roi.  i 

M.  de  Mirabeau  a propofé  de  fe  confiituer  rAfiemblée 
des  Repréfentans  du  Peuple  François.  Son  difcours  écrit, 
en  majeure  partie,  contenoit  des  forties  de  la  plus  grande 
éloquence , fur-tout  en  ce  qui  a été  relatif  à la  délibé- 
ration par  tête.  Il  a traité  plufieurs  quefiions  très-délicates 
avec  la  plus  grande  circonfpedion.  En  parlant  des  mou- 
vemens  & de  la  fermentation  publiques,  il  a néanmoins 
hazardé  cette  phrafe  , urt' Peuple  qui  a faim  ejl  bien 
excii fable»  Il  a lu  le  projet  de  huit  réfolutions  , dont 
voici  la  fübfiance  : 

« 1°.  De  déclarer  l’Afiemblée  du  Peuple  François  feule 
Juge  des  pouvoirs  des  trois  Ordres  ; 

2®.  De  déclarer  nulles  les  vérifications  des  pouvoirs 
faites  & à faire,  fi  elles  ne  font  pas  revêtues  de  la  for- 
malité preferite  au  précédent  article  ; 

3°.  De  déclarer  la  vérification  des  pouvoirs  faîte  les 
13' S:  14  juin  fuffifante  ; en  conféquence , fe  conjlituer 
r Ajfemble'e  des  Kepré fentans  du  Peuple  François  ; 

. 4°.  Que  rAfiemblée  efi  toujours  difpofée  à recevoir  les 
autres  CiaiTes , qui  viendront  fe  foumettre  à la  vérification 
commune  des  pouvoirs  ; 

5°.  Que  l’Affemblée  va  fe  mettre  dans  la  plus  grande 
adivité  pour  féconder  les  vues  du  Roi , correfpondre  di- 
redement  avec  lui  4 déclarant  qu’elle  ne  reconnoîtra  entre 
îe  Roi  & fon  Peuple  aucun  veto  ou  faculté  d* empêcher  y 
qui  arrête  la  refiauration  de  l’Etat  ; 

6°.  Qu’aucune  levée  de  deniers  ne  peut  avoir  lieu  fans 
le  confentement  du  Peuple,  & même  pour  le  mode  & le 
temps  de  fa  perception  ; de  déclarer  nids  & illégaux 
tous  les  impôts  actuellement  exijîans  par  le  défaut 
de  ce  confentement^  & cependant,  attendu  la  nécefiité 
de  foiitenir  le  crédit  national  & de  rafiurer  les  Créanciers 
de  l'Etat , de  les  continuer  pendant  la  préfente  tenue  d’E-! 
la ts- Généraux  feulement  ; , 

7®.  Après  la  conftitution  établie  , cenfolider  les  dettes 
du  Roi , qui  deviendront  ALORS  celles  de  la  Nation  ; 

8®.  Préfenter  au  Roi  cette  délibération,  en  lui  rendant 
compte  de§  raifons  qui  font  didée.  » 
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'Cîiacune  'de  ces  réfolutions  efl  motîvée  avec  îa  plus 
grande  étendue.  On  peut  compter  fur  la  fidélité  deTextrait 
qu’on  vient  de  donner  ; il  ell:  littéral  dans  fa  majeure  partie, 

M.  Pétion  a combattu  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.  Il 
a foutenu  que  la  dénomination  de  Pei^ple  François  , 
dans  le  Tyllême  de  l’auteur,  ne  défignoit  que  les  Com- 
munes; que  cette  motion  tendoit  à introduire  une  fépa- 
ration  d’Ordres  qu’il  falloir  éviter  ; que  cette  expreffioit 
fèrviroit  à éloigner  le  Clergé  & la  Noblefle  qui  ne  veulent 
pas  être  Peuple^  & qui  fe  croîroient  peut-être  avilis 
d’étre  enveloppés  fous  une  telle  indication.  li  a adopté  la' 
motion  de  M.  l’Abbé  Sieyes. 

M.  Monnier , en  adhérant  aux  obrewations  du  préopi- 
nant , a prétendu  que  la  motion  de  M.  l’Abbé  Sieyes  n’én 
toit  pas  convenable  à la  fituation  aduelle  des  Communes  ; 
que  ces  Reprèfentans  connus  , dont  il  parle , fe  trouvent 
relpediyement  dans  les  trois  Ordres  , en  adoptant  leurs 
fyftêmes.  Que  cette  défignation  indéfinie  pouvant  convenir 
au  Clergé  , à la  Noblefle,  ainfî  qu’aux  Communes,  ne 
pouvoir  fervir  à fixer  cathégoriquement  une  conftitu- 
îion  qui  doit  repofer  fur  des  bafes  abfolues  & invariables, 
M.  Monnier  a propofé  de  fe  conflituer  les  Reprèfentans 
de  la  plus  -grande  partie  de  la  Nation.  « Il  faut , di- 
» foit-il , préfenter  au  Peuple  une  diftindion  claire , pré- 
» cife  , & qui  foit  le  tableau  fideîe  demotre  exiftence  ; oti 
» doit  éviter  toutes  les  diflindions  fubtiies  qui  ne  peuvent 
O fb  concilier  avec  la  franchife  d’une  grande  Afîemblée. 
» Le  plan  de  conflitution  que  je  propofe , n’exclut  point 
» les  deux  autres  Ordres  , & l’arrivée  fucceflive  des 
» membres  ne  fera  que  donner  une  nouvelle  force  à cette 
» conflitution.  » 

M.  Rabaud  de  S.  Etienne  a propofé  de  fe  conflituer 
» l’AflTemblée  des  Reprèfentans  du  Peuple  de  France, 
» vérifiés  par  leurs  co-Députés,  & autorifés  parleurs  man- 
» dats  à travailler  en  commun  à la  reflauration  de  la 
» France.  » 

Il  a înfiflé  fur  cet  éternel  principe  d’unité  des  Ordres, 
auquel  eft  attaché  le  deftin  de  l’Etat.  Et  en  ajoutant  aux 
projets  d’arrêtés  de  MM.  l’Abbé  Sieyes  Bz  de  Mirabeau  , 
il  a voté  pour  un  modique  emprunt , qui  pût  rétablir  & 
conferver  le^crédit  national , payer  les  créanciers  de  l’Etat, 
dont  les  arrérages  font  en  retard , & calmer  les  inquié- 
tudes de  la  capitale.  Il  a terminé , en  difant  que  cet 
arrâté  des  Cpraraunes  leur  capteroit  la  bienveillance  du  Roi. 
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M.  Blozat",  après  avoir  eflTayé  de  réfuter  les  motions  arti 
térieures , propofé  de  fe  conftituer  « l’AfTemblée  légî- 
» time  des  Députés  de  tops  les  Bailliages  & autres  Jul^ 
» tices  du  Royaume , dont  les  pouvoirs  ont  été  reconnus 
» valables.  » 

M.  Barnave  a dilcuté  quelques  quellions  générales  du 
droit  public , & a cherché  à concilier  les  deux  motions 
de  M.,'  l’Abbé  Sieyes  & de  M.  Monnier  , qui  offrent , en 
effet , entr’elles  , une  grande  analogie, 

M.  Tronchet  , qui  avoit  été  abfent  toute  la  matinée^ 
n’eft  venu  que  pour  lire  une  motion  conforme  à la  fatnteté 
de  fon  mandat , qui  exige  , fuivant  lui , dans  les  affaires 
majeures , une  double  délibération,  & a conclu  au  renvoi 
de  toutes  les  motions  dans  les  Bureaux  pour  en  faire  une 
dilcufïion  préparatoire.  Enfùite , pour  éviter  de  nouveaux; 
délais , il  a encore  conclu  à ce  qu’on  adoptât  un  régie*? 
ment , au  moins  provifoire  fur  les  motions. 

On  fent  bien  que  malgré  tous  les  grands  efforts  des 
Prateurs , la  matière  n’eft  pas  encore  épuifée.  C’ed  de 
cette  décifion  que  dépend  le  deflin  des  Etats,  & celui  de 
la  France. 

' MM.  Marolles  , Cwé  de  Saint- Jean  de  Saint  - Quentin, 
Joyeux,  Curé  de  Chatelleraut , Maujan  , Curé  de  Graffes 
en  Provence  , font  venus  fuccefïivement  foumettre  leurs 
pouvoirs  à la  vérification  commune.  Ils  ont  prononcé  des 
difcours  irès-intéreffans.  Le  premier , fur-tout , a commencé 
par  une  idée  touchante.  On  fe  rappelle  cette  phrafè  : De- 
puis i ouverture  des  Etats-Généraux  , mon  cœur  ejlau 
milieu  de  vous» 

, Dimanche  dernier , dans  la  féance  du  foir , étoîent  pa- 
reillement arrivés  MM.  Bodineau,  Curé  de  Vendôme^.;, 
Grégoire , Curé  de  Nancy  ; Dillon , Curé  du  Poitou  ; 
Loaifel,  Cuté  de  Redon  ; Gregan  , Curé  de  Ponthivis 
& Beffe,  Curé  d’Avefhes. 

. Les  Députés  de  la  Nobleffe  ont  enfin  notifié  aux  Com- 
munes la  délibération  du  13  juin,  dont  nous  avons  donné 
copie.  M.  Meilier  de  Breffey  l’a  prononcé  avec  une 
fermeté  trop  marquée.  On  a entendu  un  murmure  impro- 
bateur  dans  la  falle.  On  doit  remarquer , pour  la  fidélité 
du  récit , que  jamais  la  Nobleffe  n’a  montré  tant  de  roideur 
dans  les  anciens  Etats.  On  ne  reçoit  plus  de  cet  Ordre  , 
ces  communications  affedueufês  & amicales  qui  infplrent 
la  confiance.  Prévenue  contre  les  Communes , la  Nobleffe 
craint  de  recevoir  la  loi.  Elle  ne  marche  qu’entourée  de 
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foupçons  Bc  de  défiance.  Cette  douce  fraternité , qui  Ta 
rapproché  du  Tiers  dans  quelques  Provinces,  a cédé  aux 
intérêts  de  corps  , & à de  vains  privilèges , dont  elle, 
annonce  fans  celTe  lefacrifice,  fans  le  réalifer. 


Du  mardi  i6. 

On  ne  peut  voir,  qu’avec  plaifir  & intérêt,  le  choc 
des  opinions  fur  une  quefiion  aulïi  férieufe.  C’eft  dans 
cette  belle  occafîon  que  fe  font  développés  de  grands  talens. 

M.  Target  a propofé  « de  fe  conflituer  les  Repréfentans 
de  la  prefque  totalité  de  la  Nation,  délibérant  des  intérêts 
publics  en  l’abfence  de  la  moindre  partie,  dans  laquelle 
rAlTemblée  ne  reconnoît  ni  la  réparation  des  Chambres , 
ni  le  veto,  » 

' Il  a expofé  les  avantages  qui  réfblteroîent  de  cette  mo- 
tion. i''.  Elle  efl  vraie  dans  fon  énoncé  j 2*.  elle  eft  con- 
forme aux  principes  ; 3®.  elle  n’excîud  pas  les  Claffes  pri- 
vilégiées de  leur  droit  de  fe  réunir  dans  la  falle  commune. 
Tels  Ibnt  en  fubflance  les  motifs  qu’il  a mis  en  adion. 

M.  Thouret  a donné  à cette  motion , qui  fembloit  tom- 
bée, une  nouvelle  énergie.  Après  avoir  rendu  hommage 
au  grand  principe  qui  imptime  à la  volonté  générale  la 
force  impérieufe  de  la  loi  ,*11  a combattu  la  motion  der 
M.  l’Abbé  Sieyes  par  deux  obj edi ons  très  - impofantes. 
ex  10,  Que  deviendra  la  çonfiitution , difbit-il,  fi  les 
Membres  du  Clergé  qui  fe  font  faits  vérifier  en  commun  , 
fe  retirent  enfuite  dans  la  Chambre  de  leur  Ordre,  ainfî 
qu’ils  s’en  font'réfervé  formellement  le  droit  ? Il  y aura 
donc  dans  le  Clergé , & même  dans  la  NoblelTe , s’il  s’en 
détachoit  quelques  fragmens  , des  Députés  légalement 
connus  & vérifiés.  D’une  part , rAlTemblée  fe  trouverolt 
încompiette  par  cette  retraite  ; & de  l’autre , les  Chambres 
des  deux  autres  Ordres  jouîroient  d’un  avantage  qui , n’é- 
tant pas  exclüfîf  pour  les  Communes , deviendroit  illufoire 
pour  les  trois  Ordres  : 2°.  Etes-vous  sûrs  que  le  Roi 
fandîonnera  upe  confiitution  nouvelle  dans  fa  forme , & 
qui  intervertît,  par  le  fait,  d’anciens  ufages  ? Or,  le  Roi 
ayant  le  veto  elTentiellement  attaché  à fa  Couronne , quel 
feroltle  fort  de  cette  confiitution,  qui  n’auroit  pas  le  fceau 
de  fon  approbation  ? Cette  crainte  eft , dira-t’on , chimé- 
rique ; mais  il  fuffit  que  cet  éve'n'ement  foit  dans  V ordre 
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^es  rpojjîhiliîès , pour  que  nous  ne  devions  pas  com^ 
promettre  au  ha-^ard  le  dépôt  précieux  qui  nous  ejl 
4:onfiè.  » M.  Thouret  a fini  par  adopter  la  motion  de 
M.  Target. 

M.  BergalTe  a fait  un  dilcours  très-philorophîque  fiic 
régalité  , la  liberté  individuelle , la  néceffité  de  voter  par 
tête  ; & ramenant  tous  fes  principes  à la  queftion , a fini 
par  appuyer  la  motion  de  M.  l’Abbé  ^ieyes.  D^autres  Opi- 
nans  ont  fuivi  cet  exemple. 

L’un  des  Membres  a répondu  à ceux  qui  avoîent  attaqué 
fa  motion,  fur^tout  en  ce  qui  concerne  l’emploi  du  mot 
Peuple,  Il  a foutenu  que  cette  dénomination  contenoit 
toutes  les  ClafTes  de  la  Nation  ; il  a cité  des  ouvrages  & 
des  exemples  ; il  a réfuté  l’un  de  fes  Adverfaires  avec  un 
peu  trop  de  bile  & d’amertume. 

Une  réplique  bien  raifonnée  de  M.  l’Abbê  Sieyes,  fou- 
tenue  de  la  difcuffion  de  M.  Glefen , a ramené  les  opi- 
nions. Cependant  il  faut  convenir  que  les  deux  ob jetions 
de  M.  Touret  font  reliées  jufqu’à  ce  moment  fans  réponle 
péremptoire.  La  première  n’a  été  réfutée , qu’en  difant 
qu’elle  étoit  applicable  à toutes  les  motions  ; alors  on  en 
pourroit  conclure  que  foutes  les  motions  font  vicieUfes.  La 
délicatefle  de  la  fécondé  n’a  pas  même  permis  de  l’examiner. 

Le  Clergé,  dont  nous  parlons  peu  depuis  quatre  jours, 
eft  encore  noyé  dans  un  océan  de  difculfions , très-en- 
nuyeufes  fans  doute  pour  la  Prélature  ; mais  qui , en  con- 
fumant  un  temps  précieux  pour  les  affaires  publiques , 
procurent  les  délais  pour  travailler  utilement  le  Corps 
Curial , qui  fembloit  s’élancer  vers  les  Communes , qui 
lui  tendent  les  bras. 

M.  leCamus , en  adoptant  la*motîon  de  M.  l’Abbé  Sieyes, 
a voulu  ajouter  le  mot  publiquement , pour  énoncer  la 
grande  publicité  de  la  vérification. 

M.  Crenîère  a propofé  de  fe  conjlituer  V Ajfjfemhlée 
des  Repréfentans  de  nos  Commettons,  Il  a foutenu, 
contre  l’évidence  & les  principes , que  la  feule  vérifi- 
cation des  pouvoirs  opéroit  de  droit  la  conftitution  , lâns 
le  décret  de  l’AfTemblée.  Après  quelques  phrafes  faîllantes 
& étrangères  à la  queftion , il  a effayé  de  foutenir  fon 
lyftême  : mais  l’incohérence  de  fes  idées  n’a  fervi  qu’à 
en  déceler  la  foibleffe. 

Plufieurs  autres  Membres  ont  parlé  fucceffivement , 
quelques-uns  même  avec  fenfibîlité  & éloquence.  Les 
Ppinaiis  fe  font  partagés  entre  les  motions  de  MM.  l’Abb^ 


Sieyes , Target , & Monnier.  Il  n’a  plus  été  quefiîon  de 
celle  de  M.  de  Mirabeau,  que  pour  la  combattre. 

M.  Durand  de  Mailiane  a voulu  fubftituer  le 
timemcîit , qui  n’a  trait  qu’aux  principes  de  l’équité , à 
celui  de  légalement , qui  fuppofe  une  loi  préexiftante  ; 
tandis  qu’on  n’en  connoît  aucune  pofitive , qui  règle  1© 
mode  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Quelques-uns  des  Opinans  ont  foutenu  que  la  motion 
de  M.  l’Abbé  Sieyes  étoit  dangereufe,  inconvenable,  infiiffi- 
fante , pour  exprimer  les  droits  de  l’AfTemblée  ; que  cette 
confiitution  pouvoit  convenir  aux  ClalTes  privilégiées 
dans  une  partie  éfifentielle , & préfentoit  une  conféquence 
qui  pouvoir  s’allier  avec  leur  TyHéme  ; que  ces  Clafies 
pouvoient  aufii  fe  dire  les  Repréfentans  connus  & vérifiée* 

Enfin , deux  Membres,  fur-tout  M.  le  Grand,  ont  pro- 
pofé  de  Ce  conflituer  en  Affemblée  Nationale , avec  des 
déclarations  fur  le  veto  & VinféparabiUté  des  Ordres. 

Les  difculïions  ont  été  remifes  â l’après-midi. 

La  féance  de  ce  foir  a été  très-orageufe.  Un  Membre  , 
en  voulant  juftifier  fa  motion , & fur-tout  l’emploi  qu’il 
avoit  fait  du  mot  Peuple , s’efi  livré  à une  déclamation 
incendiaire.  On  ne  peut  exprimer  l’emportement  avec 
lequel  il  a répondu  à fes  Adverfaires.  Les  gefies  , les 
cxpreflîons , les  inflexions  de  la  voix , le  ton  menaçant , 
tout  annonçoit  dans  l’Orateur  la  fureur  de  l’orgueil  & 
d’une  ambition  déconcertée  , & plus  encore  le  débordement 
d’une  bile  embrâfée  ; les  clameurs  , les  huées , ont  enfin 
impofé  filence  à l’Orateur  , qui  s’eft  retiré  de  la  falle  , 
après  avoir  -jetté,  plutôt  que  remis,  ‘fon  difeours  fur  le 
bureau. 

M.  Pifon  du  Galland  a propofé  de  « fe  conflituer 
l’Aflemblée'  adive  & légitime  des  Repréfentans  de  la 
Nation  Françoife  , avec  des  déclarations  explicatives 
liir  Xeveto^  & le  defîr  du  retour  des  autres  Ordres.» 

Enfin,  après  différens  débats,  M.  l’Abbé  Sieyes  a pré- 
fenté  de  nouveau  fa  motion , qu’il  avoit  changée  entière- 
ment dans  fon  réfultat.  Il  a cru  céder  à l’impulfion  fecrète 
de  l’Aflèmbiée  , «qu’il  avoit,  difoit-il,  craint  d’allarmér 
par  une  réfolution  trop  vigoüreufe  & plus  convenable  aux 
eirconftances.  » 

Toutes  ces  motions  ont  été  réduites  â trois  ; i®.  la 
conftitution  fous  le  titre  ÿ AjJ'emhlée  Nationale  , 20.  fous 
le  titre  de  Peuple  François , fous  celui  de  Repré- 
fentans de  la  majeure  partie  ou  prefque  totalité  de 
la  Nation» 
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• M.  le  Doyen  a voulu  mettre  ,en  délibération  la  prê^ 
mière  motion.  Dans  l’inliant , une  foule  d’Oppofans  x 
entouré  tumultueufement  le  bureau.  On  y a diftingué 
MM.  Target , Maiouet , Martineau , le  Brun  , & trente 
autres.  On  ne  peut  peindre  le  défordre  extrême  que  les 
clameurs  les  plus  bruyantes  ont  excité  dans  l’Aflemblée* 
Enfin  , tous  les  partis  ont  paru  fe  concilier  pour  quelques 
moinens.  Le  Doyen  a propofé  d’aller  aux  voix  fur  la 
qneHion  de  favoir  fi  on  feroit  fbr-le-charap  l’appel , ou  fî 
l’on  iroit  à la  difcuffion.  L’appel  nominal  a été  fait,  & 
la  majorité  pour  aller  aux  voix  a été  de  quatre  cents 
quatre-vingt  voix  contre  quatre-vingt-fix. 

t II  s’agilfoit  alors  de  mettre  l’une  des  motions  en  débat. 
Il  étoit  dix  heures  du  foir.  A peine  a-t’on  com- 
mencé d’appeler  les  Bailliages , que  les  trente-quatre  Op- 
pofans  fe  font  portés  aux  plus  grands  excès.  Un  Etranger 
s’étoit  glifTé  dans  la  (aile , & a cherché  à attifer  le  fen 
de  la  difcorde.  Un  des  Députés  l’ayant  reconnu,  l’a  prié 
d^etre  plus  circonfpeâ:  ; mais  le  brave  SpadafTm  lui  a 
offert  le  cartel.  Cependant  la  crainte  d’être  enlevé  par  la 
Garde  l’a  déterminé  à fortir. 

Il  n’eft  pas  fiirprenant  que  quelques  Membres , même  en 
s’effimant  les  uns  les  autres , fe  foient  permis  des  invec- 
tives , & même  des  menaces.  Ces  écarts , produits  par  la 
chaleur  de  la  difpute  j font  défavoués  & oubliés  dans 
l’inllanr.  C’étoit , fans  contredit , un  fpeftacle  curieux , 
que  d’entendre  ces  explofions  de  la  colère , du  patrîotifme 
& de  la  vanité.  On  doit  en  effet  préfumer  que  quelques 
Membres  qui  prétendent  à l’immortalité  , ou  qui  font 
conduits  par  des  vues  perfonnelles  , n’ont  pas  été  contens 
de  voir  leur  motion  fe  perdre  par  le  mélange  & le  rap- 
prochement des  motions  analogues  entr’elles.  L’amour  de 
îa  Patrie  n’étouffe  pas  celui  de  la  gloire  ; la  grande  & 
large  carrière  de  l’ambition , qui  efl:  aduellement  ouverte 
aux  talens , à l’intrigue , doit  aufli  donner  dans  tous  les 
Ordres  une  énergie  , une  vigueur  , une  fermeté  de  ca- 
raftère,  qui  tient  au  manîment  des  affaires  publiques. 

• Si  le  temps  le  permettoit  , on  pourroit  faire  quelques 
réflexions  fur  l’arrêté  projette  par  M.  l’Abbé  S îeyes.  Voilà 
donc  la  Nobleffe  écartée  probablement  fans  retour  , & le 
Clergé  divifé.  Ces  deux  Ordres , dont  l’union  falutaire 
auroit  opéré  l’œuvre  immortel  delà  rellauratîon  de  l’Etat,, 
feront  fans  force  dans  leur  fcandaleufe  féparation.  Les 
Communes  fe  font  peut-être  teop  hâtées  de  vouloir  àc- 
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iruîre  l’édifice  gothique  & barbare  des  abus , que  le  temps 
avoit  cimenté.  Il  falioit  laiiTer  au  temps  & à la  fagelfe 
le  foin  de  le  démolir  fucceflivement.  Les  réformes  faites 
avec  éclat,  tiennent  toujours  de  la  précipitation,  & cau- 
fent  fouvent  les  plus  grands  maux. 

La  féance  n’a  été  levée  qu’à  plus  d’onze  heures  du 
' foir  : il  refioit-  encore  dans  la  falle  plus  de  400  Députés , 
outre  les  Oppofans.  Les  galeries , les  travées  , étoient 
remplies  de  Spedateurs.  La  prudence  n’a  pas  permis  de 
faire  l’appel,  quoique  le  calme  fut  rétabli.  On  l’a  ren-* 
voyé  à demain  fur  la  première  motion  feulement. 

MM.  Joubert , Curé  d’Angouléme  ; Lucan , Curé  de 
Tregnère  ; Clergé , Curé  d’Onam  ; RoulTelot  , Curé  de 
Tieunant  ; Longpré  , Chanoine  de  Champlitte  , font 
venus  (oumettre  leurs  pouvoirs  à la  vérification  commune, 
Sc  ont  été  reçus  avec  les  memes  applaudilTemens. 

MM.  de  la  Noblelfe  font  venus  pareillement  notifier 
qn’ils  alloient  nommer  des  Commilfaires , pour  l’exécution 
de  l’arrêté  du  Clergé 'relatif  à la  cherté  des  grains.  Il  y 
a long  temps  que  le  Clergé  luLméme  en  avoit  perdu  la 
mémoire. 


Du  mercredi  17.  î 

Ija  féance  a commencée  par  la  queftion  élevée  fur  la 
lîgnature  des  voix.  On  a décidé  pour  la  négative;  i°.  pour 
ne  pas  troubler  l’unité  des  fulFrages  de  l’AlTemblée  , z®.  pour 
prévenir  la  fcilfion  des  Membres. 

Il  étoit  midi  lorfque  la  motion  de  M.  l’Abbé  Sieyes  a 
paflee  à la  pluralité  de  49 1 voix  contre  90,  & deux  voix 
perdues;  ce  qui  fait  en  tout  583  Opinans.  En  confé- 
quence  , rAlÏÏfemblée  s’efl  conftituée  ASSEMBLÉE 

nationale. 

A peine  la  majorité  a-t’elle  été  proclamée , que  de 
toutes  parts  on  a crié  yiue  le  Roi  ^ avec  un  délire  qui 
tenoit  de  renthoufiafme.  Plaife  au  Ciel  que  cette  .exal- 
tation de  la  liberté  ne  foit  pas  le  lignai  de  la  difcorde  l ' ' 
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Voici  la  motion  de  M.  V Ahhé  Sieyes , telle  qidelU 
.jS'  Cl  été  arrêtée. 

’^JLi^AS.SEMBLéfe  dérrbéranr^  après  le  réfultat  de  la  vérification  des 
pouvoirs,  reconnoîc  qu’elle  éft  déjà  compofée  direûemenc  par  les 
quatre-vingt-feize  centièmes  au  moins  de  la  Nation.  Une  telle  malTe 
de  Députations  ne  fauroit  relier  inadive  par  rabfence  des  Députés 
de  quelques  Bailliages  ou  de  quelques  ClalTes  de  Citoyens.  Car  les 
Abfens , qui  ont  été  appelés , ne  pourront  empêcher  les  Préfens 
d’exercer  la  plénitude  de  leurs  droits , fur-tout  lorfque  l’exercice  de 
ces  droits  ell:  un  devoir  impérieux  &:  prelTant. 

De  plus , puifqu’il  n’appartient  qu’aux  Repréfentans  vérifiés  de 
concourir  à former  le  vœu  national , 6c  que  tous  les  Repréfentans 
vérifiés  font  dans  cette  AlTemblée , il  eft  encore  indifpenfable  de. 
conclure  qu’il  lui  appartient , 6c  qu’il  n’appartient  qu’à  elle  d’inter- 
çrêter  6c  de  préfenter  la  volonté  générale  de  la  Nation.  Nulle  autre 
Chambre  des  Députés  fimplement  préfumés , ne  peut  rien  ôter  à la 
force  de  ces  délibérations.  Enfin,  il  ne  peut  exilter  encre  le  Trône; 

& cette  AlTemblée  aucun  vero  , aucun  pouvoir  négatif.  L’ AlTemblée  ■.  ■^0 
juge  donc  que  l’œuvre  commun  de  la  rcRaii  ration  nationale  peut  6c 
doit  être  commencé  , fans  retard,  par  les  Députés  préfens , 6c  qu’ils 
doivent  le  fuivre  fans  interruption,  comme  fans  obftacle. 

La  dénomination  d’AlTemblée  Nationale  ell  la  feule  dénomi-  > 
nation  qui  convienne  à TAlTemblée  dans  l’état  aûuel  des  chofes  j 
foie  parce  que  les  Membres  qui  la  composent  font  les  feuls  connu* 

6c  vérifiés  , foit  parce  qu’ils  font  envoyés  dlredement  par  la  prcfquê 
•totalité  de  la  Nation  ; foit  enfin  , parce  que  la  repréfentation  natio- 
tionale  étant  une  6c  indivifible  , aucun  des  Députés  dans  quelque 
Ordre  ou  ClalTe  qu’il  foit  choifî  , n’a  le  droit  d’exercer  fes  fondions 
féparément  de  la  préfente  AlTemblée.  L’AlTemblée  ne  veut  jamais 
perdre  l’e'poir  de  réunir  dans  fon  fein  tous  les  Députés,  aujourd’hui 
abfens  j elle  ne  celTera  de  les  appeler  , tant  individuellement  que 
collediveratnt  , à remplir  l’obligation  qui  leur  a été  impo'ee  de 
concourir  à la  tenue  des  Etats-Généraux  , en  quelque  moment  qu« 
les  Députés  abfens  fe  préfentfiu  dans  le  cours  de  la  felîion  qui 
va  s’ouv.-ir  j elle  déclare  d'avrnee  qu  elle  les  recevra  avec  jo'e  , ÔC 
qu’elle  s’emprefTera  , après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  de  par- 
tager avec  eux  la  fuite  des  grands  trav.nix,  qui  doivent  j rocurer  la 
régénération  de  la  France  , liditte  AlTemblée  Nationale  arrête  que 
les  motifs  de  la  préfente  délibération  feront  inceffiunnaent  rédigés, 
polir  être  préfentés  au  Roi  6c  à la  Nation, 


